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des systèmes complexes. Ceux-ci doivent être étudiés à 
 plu sieurs niveaux de complexité, qu’il convient ensuite 
d’associer et de réconcilier, mais non d’opposer (TA, Ch. 3 ; 
MA, Ch. 5).
2 L’altruité, approche philosophique  
 de la lutte contre la pauvreté
2.1 Pauvreté et liberté
Pourquoi aider les pauvres ? Par devoir ? Par conviction 
 religieuse ? Par bonté, par empathie, par générosité ? Les mo­
tivations abondent, les contre-motivations également. Elles 
se nomment : égoïsme, individualisme, négligence, refus de 
l’idée d’un devoir. Certains considèrent que les pauvres leur 
sont étrangers et qu’ils n’ont aucune responsabilité à leur 
 endroit. Le pauvre serait entièrement responsable de sa 
 pauvreté. A lui d’en sortir, s’il le veut. Le pauvre serait donc 
libre de l’être et de ne pas le rester, tandis que le non-pauvre 
serait libre de l’aider ou de ne pas l’aider. Ce point de vue 
n’est heureusement pas partagé par tous mais il ne peut être 
réfuté qu’au terme d’une rélexion sur les notions de liberté 
et de responsabilité.
Qu’est ce qu’un pauvre ? Beaucoup d’économistes font 
 appel à des déinitions chiffrées. Dans les pays en développe­
ment, le pauvre est celui qui vit au-dessous d’un seuil ixé, en 
2008, par les Nations Unies à 1.25 dollar par individu et par 
jour. Pour les pays riches, on utilise des seuils ou des pour­
centages : en France, sont pauvres tous ceux dont les revenus 
sont inférieurs à 50 %, ou pour l’extrême pauvreté, à 60 % du 
revenu national médian. Dans une toute autre perspective, on 
peut, avec Georges Simmel, tenir pour pauvre celui qui a 
 besoin d’être assisté (Simmel, 1908). La pauvreté devient 
 alors fonction du rapport qui s’établit entre le pauvre et moi. 
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1 Introduction
La pauvreté est un des plus grands problèmes de notre temps. 
Près d’un milliard d’hommes, de femmes et d’enfants souf­
frent gravement de la faim. Près de deux milliards vivent 
dans des conditions d’hygiène critiques, manquent d’eau 
 potable, de toilettes, d’électricité et d’autres biens essentiels. 
La planète devrait, dans les 40 prochaines années, accueillir 
2,5 à 3 milliards d’habitants de plus que les 7 milliards qu’elle 
compte aujourd’hui. Faut-il égrener plus avant la litanie de 
chiffres trop bien connus, mais trop souvent mis à l’écart, 
négligés ou oubliés. La pauvreté ravage les pays les plus pau­
vres de la planète. Elle reste un léau dans les pays riches. 
Elle soulève des problèmes de tous ordres : philosophiques et 
moraux, politiques et économiques. Quant à la lutte contre la 
pauvreté, elle se heurte à des obstacles bien pratiques et très 
spéciiques, qu’ils soient d’ordre inancier ou opérationnel.
Dans deux livres récents (Kourilsky 2008 ; Kourilsky 
2010) – auquel je ferai référence en utilisant les sigles TA 
(pour le Temps d’Altruisme) et MA (pour le Manifeste de 
l’Altruisme) – j’ai analysé sous un angle neuf la notion 
d’altruisme. J’en ai extrait ce qui, à mon sens, constitue sa 
composante principale, que j’ai baptisée l’altruité. Bien que 
cette recherche ait été mue par la question de la pauvreté, le 
lien entre altruité et pauvreté n’a pas fait, dans ces ouvrages, 
l’objet d’une étude détaillée. Le but de cet article est de 
 montrer que, pour qui veut lutter contre la pauvreté, l’altruité 
fournit une double clé, philosophique et pratique. Je souligne 
d’emblée un point de méthode : dans ce qui suit, je me livrerai 
plusieurs fois à des va et vient entre deux points de vue 
 afférents au même concept : un point de vue général, auquel 
correspond souvent une approche plutôt idéaliste, et un point 
de vue contextuel, qui relève plutôt d’une approche pragma­
tique. Cette manière de penser est habituelle dans l’analyse 
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Comme je l’ai noté ailleurs (TA, ch. 6 et 8), ces déinitions 
renvoient à des points de vue distincts, qui peuvent se 
 compléter plutôt que mutuellement s’exclure. Privilégier 
l’une ou l’autre n’est pas sans conséquence. Si le pauvre est 
celui qui gagne moins de 1.25 Dollar par jour, je peux pré-
tendre n’avoir aucune obligation envers lui, et même le tenir 
pour responsable de son état. Si le pauvre est déini par son 
besoin d’assistance, la question du lien entre lui et moi 
s’impose d’emblée, et, avec elle, celle de la liberté de cha­
cune des  parties, le pauvre et le non-pauvre. 
Une contribution essentielle d’Amartya Sen a été de 
 démontrer que la pauvreté constitue une perte de liberté(s). 
Amartya Sen déinit les libertés individuelles (ou capabilités) 
comme désignant les libertés dont l’individu jouit effective­
ment dans son existence (Sen, 2000). Qu’est ce que cela veut 
dire d’être libre par principe et de mourir de faim par manque 
de ressources ? La liberté est certes un principe universel 
 auquel chacun souscrit. Mais il convient aussi d’en apprécier 
l’expression dans un contexte donné. Comme je l’ai souligné 
ailleurs (MA, ch.5), la notion de « liberté individuelle » est 
le versant contextuel de l’idée universelle de « liberté ». Ici 
 encore, il ne fait pas sens de les opposer. Au lieu de s’exclure 
mutuellement, les deux idées ont vocation à se compléter, à 
coexister, à être toutes deux prises en compte.
2.2 L’altruité, ou le devoir de la liberté
Il est couramment admis que la liberté des uns s’arrête là où 
commence celle des autres, et donc que la liberté a forcément 
des limites dans toute vie en société. Mais si on l’aborde sous 
l’angle des libertés individuelles, on s’aperçoit que la liberté 
des uns est également construite grâce à celle des autres. Si je 
suis trop pauvre pour acheter du pain, je souffre d’un déicit 
de libertés individuelles. Mais si j’en ai les moyens, il faut 
encore un boulanger pour faire le pain et le vendre. Dans 
l’approche contextuelle et pragmatique des libertés indivi-
duelles, l’idée de liberté doit aussi se fonder sur la nécessaire 
interdépendance entre les hommes, au demeurant de plus en 
plus évidente dans un monde en globalisation. La liberté des 
uns est donc aussi bien construite que limitée par celle 
des autres.
Le postulat qui fonde la suite de ma démarche est qu’il 
n’existe pas de droit sans qu’un devoir lui soit associé. Or il 
est un droit que nous reconnaissons unanimement comme 
fondamental : c’est le droit à la liberté. Quel est alors le  devoir 
qui lui correspond ? Lorsqu’on se place au niveau contextuel, 
celui des libertés individuelles, la réponse apparaît claire­
ment. C’est le devoir de contribuer à la construction des 
 libertés individuelles des autres. C’est ce que j’appelle le 
 devoir individuel d’altruité (MA, ch.1). Et, en revenant à 
l’idée universelle de liberté, on parvient à l’énoncé suivant : 
Au droit à la liberté correspond un devoir d’altruité, 
l’altruité étant déinie comme : « engagement délibéré à agir 
pour la liberté des autres ».
Dans cette déinition, l’engagement à agir pour la liberté 
des autres renvoie à une forme d’altruisme (TA, ch.7). Quant 
à l’adjectif « délibéré », il implique une rélexion sérieuse. 
L’engagement délibéré à agir pour la liberté des autres est 
donc une variante très spéciique d’altruisme rationnel. Après 
la publication de mes deux ouvrages sur cette question, j’ai 
constaté à l’usage que les nombreuses signiications véhiculées 
par le terme altruisme interféraient avec le sens très spéciique 
que je voulais lui donner. Pour éviter toute confusion, j’ai donc 
créé le terme d’altruité que j’utilise désormais.
Au va et vient intellectuel entre « libertés individuelles » et 
« liberté », correspond un même mouvement entre « devoir 
individuel d’altruité » et « devoir d’altruité ». C’est au niveau 
contextuel que s’introduit l’idée essentielle d’une propor-
tionnalité entre libertés et devoir d’altruité de l’individu. 
Celle-ci fait sens au niveau moral comme au niveau pratique : 
plus mes libertés individuelles sont grandes, plus mes capa-
cités d’agir le sont également, et plus mon devoir d’altruité 
est élevé. Ainsi se trouvent jetées les bases d’une théorie de 
la responsabilité individuelle (TA, ch. 7). Celle-ci ne peut 
être mise en œuvre que si l’individu évalue par lui-même ses 
propres libertés et son devoir d’altruité (MA, ch. 6). C’est un 
point capital sur lequel je reviendrai dans la deuxième partie 
de cet article. 
Cette conception de la responsabilité individuelle a de 
 nombreuses conséquences. En particulier, elle peut être  élargie 
à l’échelle d’un groupe social de n’importe quelle taille, pour 
autant que celui-ci revendique la liberté, puisque cette préten­
tion entraîne un devoir d’altruité (MA, ch. 9). C’est ainsi qu’à 
l’échelle d’une nation, on peut concevoir la déinition d’un 
devoir d’altruité national qui s’exerce, notamment en direc­
tion des plus déshérités, tout autant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du pays. Il est alors dirigé vers d’autres  nations plus pauvres, 
et vers les pauvres que d’autres nations hébergent.
2.3 Altruité, générosité et don réciproque
A l’échelle de l’individu, l’introduction de l’idée d’altruité 
permet de clariier deux points importants. Tout d’abord, 
l’altruité est radicalement différente de la générosité. Cette 
dernière fait appel au cœur au moins autant qu’à la raison, 
dont l’altruité se réclame de façon exclusive. De plus, la 
 générosité fait partie de l’espace des libertés. En effet, j’ai 
toute latitude d’être ou ne pas être généreux, et je peux de 
surcroît décider de l’affectation de mon don, en choisissant, 
par exemple, de soutenir les arts plutôt que d’aider les 
 pauvres. A l’inverse, l’altruité est un devoir qui s’impose à 
moi de façon rationnelle dans un cadre moral déini. Celui-ci 
est laïc en ce sens qu’il ne fait appel à aucune puissance trans-
cendante mais il est compatible avec la plupart des morales 
religieuses. Altruité et générosité appartiennent donc à des 
catégories distinctes. Cela ne les empêche pas d’être complé­
mentaires et, s’agissant du traitement de la pauvreté, d’avoir 
vocation à s’additionner. Néanmoins, la distinction entre les 
deux amène à poser clairement la question suivante : La géné-
rosité sufit-elle à résoudre le problème de la pauvreté ? 
L’ensemble de l’expérience historique fournit une réponse 
tranchée : c’est non. 
L’altruité se distingue également de l’idée qui s’est répan­
due après les travaux d’anthropologie de Marcel Mauss 
(1925), selon laquelle tout don est effectué avec l’attente d’un 
contre-don. L’altruité est radicalement asymétrique. Le 
 devoir d’altruité ne repose en aucune manière sur l’attente 
d’un don réciproque. Cela n’implique pas que cette dernière 
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ne constitue pas un moteur de certaines actions humaines, 
mais réfute simplement l’idée qu’elle en est le moteur exclu­
sif. Il est ainsi afirmé qu’à coté du don réciproque, il y a 
place pour des comportements rationnels guidés par l’idée 
d’altruité. Cette précision est importante, car c’est la théorie 
du don réciproque, souvent combinée à la théorie des jeux, 
qui a fondé une bonne part des études de psychologie expé­
rimentale et la majorité des approches économiques sur 
l’altruisme (Kolm, 2006).
2.4 La question de la justice sociale
L’altruité permet aussi de fonder une théorie de la justice, 
qui s’étend à la justice sociale (MA, ch. 10). Les individus 
qui pratiquent l’altruité sont amenés, en moyenne, à formuler 
des jugements plus équitables, dont la sommation produira 
forcément, si les dispositifs démocratiques fonctionnent 
 correctement, plus de justice sociale. Dans la même voie que 
celle préconisée par Amartya Sen (Sen, 2010) et contraire­
ment à celle tracée par John Rawls (Rawls, 1971), cette 
 théorie ne cherche pas à éclairer la nature de la justice par­
faite, ni à déinir des institutions parfaites qui permettraient 
d’aboutir à cette dernière. La théorie de la justice élaborée à 
partir de l’altruité laisse ouverte la question des ins, comme 
celle des moyens qui, dans la pratique, permettent de les 
 atteindre. En conséquence, elle peut s’accommoder de 
 plusieurs types de système politique, à condition que ceux-ci 
permettent l’expression, la remontée et l’intégration des 
points de vue individuels. Ces indéterminations et le carac­
tère « statistique » associé à l’intégration des points de vue, ne 
font que reléter la liberté de chacun et la responsabilité qui y 
est associée. Dans ce contexte, le contrat social a bien voca­
tion à se nouer mais entre individus qui ont préalablement 
évalué leur propre devoir d’altruité. La notion de contrat est 
alors à penser de façon dynamique. Elle n’est pas igée dans 
un cadre préalable. Elle devient aussi plus réaliste puisque les 
parties prenantes ont pris la mesure de leurs obligations et de 
leurs capacités d’action (TA, ch. 10).
Cette conception de la justice est donc fondée sur une 
méthode. Elle n’a pas de contenu normatif. Elle ne prescrit 
pas d’institutions idéales. Elle ne fait pas la promotion d’une 
égalité parfaite entre les hommes. À l’inverse, elle propose 
un système probable de réduction des injustices et des iné­
galités, dans un mode pragmatique, fondé sur l’analyse de 
situations de fait. Cela n’implique aucunement l’abandon 
d’idéaux universels, mais bien au contraire, fournit un moyen 
de s’en approcher (MA, ch. 9).
Ainsi se trouve établi, par l’intermédiaire de l’altruité, un 
lien logique entre l’idée de liberté et celle de justice sociale : le 
droit à la liberté implique un devoir d’altruité, et l’exercice de 
ce dernier contribue à l’amélioration de la justice sociale. Cette 
trame est d’une importance capitale parce qu’elle  conduit à 
mettre en question les philosophies politiques libérales.
2.5 Une remise en question du libéralisme
Les philosophies politiques qui se réclament du libéralisme 
respectent-elles ce lien entre liberté et justice sociale ? Toutes 
mettent en exergue l’idée de liberté. Pour autant, le terme 
générique de libéralisme recouvre des théories bien distinctes 
aux conséquences économiques et sociales très différentes, 
bien mises en lumière par la crise inancière de 2007-2008 
(Stiglitz, 2010 ; Supiot, 2010). Pour simpliier, à un extrême, 
se trouve l’ultralibéralisme : le moins d’Etat et le moins 
d’impôts possibles, tous deux étant compris comme empié­
tant sur la liberté des citoyens. Pour corolaire, une assistance 
sociale publique limitée, à laquelle la générosité des citoyens 
peut éventuellement suppléer. A un autre extrême, l’Etat-
providence avec des services sociaux très développés,  abondés 
comme il se doit par des impôts élevés (Rosanvallon, 1995). A 
l’expérience, les problèmes de pauvreté apparaissent moins 
aigus dans le second cas que dans le premier – si l’on en juge 
par les différences notables que l’on relève entre les Etats-
Unis (formule libérale tirée vers l’ultralibérale par une frange 
du parti républicain) et la France (Etat-providence tiré vers 
plus d’intervention étatique par une partie de la gauche). En 
général, les ultra-libéraux promettent des croissances 
économiques plus fortes, et prétendent que l’accroissement 
de la richesse nationale inira par bénéicier aux plus pauvres 
– prédicat qui n’est pas toujours vériié. Les Etats-providence 
sont plus soucieux d’une redistribution régulée des richesses 
et de protection sociale, mais les dispositifs correspondants 
sont accusés de peser sur l’économie et la croissance – ce qui 
est parfois le cas. Ceci étant, les problèmes de justice sociale 
restent considérables dans la plupart des pays développés qui 
se réclament du libéralisme. Par ailleurs, à ce jour, les pays 
riches n’ont pas, tant s’en faut, su ou voulu résoudre le pro-
blème de la pauvreté à l’extérieur de leurs frontières. Or, 
comme mentionné plus haut, une nation libre a un devoir 
d’altruité qu’elle est censée exercer, non seulement vis-à-vis 
de ses ressortissants, mais aussi envers les autres nations. De 
ce point de vue, j’estime que la réduction des injustices à 
l’échelle du monde est quasi-impossible dans l’état actuel 
du système libéral.
Selon moi, le libéralisme présente, depuis ses origines, une 
faille profonde qui se trouve aujourd’hui révélée et exacerbée 
par des circonstances historiques et démographiques parti-
culières (MA, ch. 2 et 3). Je prétends que cette faille, d’ordre 
moral, trouve son origine dans l’idée même de liberté, enten­
due comme un droit fondamental sans qu’un devoir indivi­
duel lui soit clairement associé. Dans le système de l’Etat-
providence, de nombreux devoirs liés à la justice sociale sont 
effectivement identiiés, mais transférés à la collectivité sans 
implication sufisante des individus. Dans un système ultra-
libéral, le transfert à la collectivité est évité, voire combattu, 
et les enjeux de justice sociale laissés à la discrétion de la 
générosité des individus, dont on a vu qu’elle est distincte de 
l’altruité. C’est donc bien l’absence de l’idée d’altruité qui, 
dans tous les cas, mine les philosophies morales et politiques 
libérales. Si l’altruité n’est pas prise en compte, et si la faille 
morale du libéralisme n’est pas appréhendée comme telle et 
combattue, la question de la pauvreté, à l’échelle des nations 
comme à celle du monde, ne sera pas convenablement traitée. 
D’où l’idée d’un « libéralisme altruiste » que j’appelle de mes 
vœux (TA, ch. 12, MA, ch. 11), et qui pourrait s’installer dans 
une période « post-libérale », si l’on veut souligner par ce 
terme la nécessité d’une rupture avec la période actuelle. 
Pour ce qui concerne la France, ière des principes issus de sa 
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Révolution, je pense que le terme d’altruité devrait être inclus 
dans la devise républicaine « Liberté, égalité, fraternité » qui 
est l’exergue de la République. La trilogie « Liberté, égalité, 
altruité » sonne juste. Si l’on voulait conserver l’idée de 
 fraternité, on pourrait se rallier à la tétralogie moins eupho­
nique de « Liberté, égalité, altruité, fraternité ») (MA ch. 8).
3 L’altruité, approche pratique  
 de la lutte contre la pauvreté
3.1 Altruité et élaboration du point de vue individuel
L’altruité a encore une caractéristique majeure : sa mise en 
œuvre requiert une démarche spéciique. Le concept ne fait 
sens que s’il est combiné à une méthode : l’idée d’altruité est 
vide si elle n’est pas accompagnée d’un mode d’emploi. La 
raison en est simple. Dans son principe même, et quelle que 
soit l’action visée (lutte contre la pauvreté, choix politique, 
etc.) sa mise en pratique veut que chaque individu prenne la 
mesure de ses libertés individuelles et du devoir d’altruité 
correspondant. De plus, le passage à l’action dans un domai-
ne choisi suppose une rélexion active et rationnelle. Pour 
mener celle-ci, il faut que l’individu dispose d’informations 
et de connaissances appropriées, et qu’il les prenne en 
compte. C’est une obligation pour quiconque prétend à une 
certaine objectivité. Il y a donc un devoir de s’informer 
 auquel correspond, comme on le verra plus loin, un droit à 
l’information.
S’informer est indispensable pour toute personne qui  entend 
mener une rélexion sérieuse. Si je m’informe, c’est pour bâtir 
et compléter mes connaissances ain de mieux  appréhender 
une double réalité : celle de ma situation au monde (d’où déri­
ve l’appréciation de mes libertés individuelles et de mon 
 devoir d’altruité) et celle de la situation du problème auquel je 
décide de m’attaquer. Dans une démarche rationnelle, qui 
pour une part relève de l’introspection (puisque je me suis mis 
en position d’analyser ma propre situation), et pour l’autre de 
l’observation (puisque je m’apprête à traiter une question 
spéciique, en l’espèce celle de la pauvreté), il m’appartient 
donc de formuler des points de vue construits, qui pour être 
solides, doivent être, non seulement informés, mais aussi, 
comme on le verra plus tard, validés.
J’ai montré ailleurs que la méthode de pensée qui permet 
de tendre vers ces objectifs est proche de la méthode scien-
tiique (TA, ch. 1, 2, 3). Je maintiens qu’il n’y a pas de 
 différence fondamentale entre les objets de science et les 
 objets « ordinaires » qui constituent notre environnement. Il y 
a plutôt une différence d’attention portée aux uns et aux 
 autres. La notion même de réalité prête évidemment à discus­
sion, mais il n’est pas contestable que la science découvre des 
morceaux de réalité dont certains échappaient, ou étaient 
contraires à notre intuition. Une méthode de pensée du même 
ordre que la méthode scientiique, et appliquée aux objets 
« ordinaires » peut donc faire de même. Ainsi, le simple élar­
gissement de mon périmètre de rélexion à propos d’objets 
aussi ordinaires qu’une table ou une baguette de pain est 
 susceptible d’en modiier le contenu de réalité. En particulier, 
parce que cet élargissement consiste à prendre en considé-
ration d’autres objets avec lesquels l’objet étudié est en 
interaction, j’ai de bonnes chances d’introduire de l’humain, 
en l’occurrence le menuisier et le boulanger en plus de la 
 table et de la baguette de pain. En d’autres termes, une 
 méthode de pensée qui vise à explorer rationnellement des 
champs de réalité est de nature à favoriser la découverte de 
l’autre, et à faire émerger le social là où on ne le percevait 
pas forcément (TA, ch. 3).
Reste l’étape de validation. Pour que mon point de vue 
devienne robuste, il faut qu’il ait subi, autant que possible, 
l’épreuve des retours de réalité, mais aussi celle de la critique 
d’autrui. Ici encore, la pratique de la science est instructive. 
Elle nous démontre l’importance de la confrontation construc-
tive et de la discussion. Il n’est pas un seul résultat scienti­
ique – même en mathématiques – qui ne soit pas validé par 
les autres. Dans les sciences dites exactes, plus que dans les 
sciences humaines, le processus aboutit souvent à un (quasi-) 
consensus. De ce fait, la science représente aujourd’hui la 
plus belle forme de démocratie du savoir. C’est ainsi que mon 
point de vue sur toute chose, y compris l’estimation de mon 
devoir d’altruité, ne peut être considéré comme robuste si 
je ne l’ai pas soumis à d’autres pour critique et discussion 
(MA, ch. 6). Toutefois, le choix inal me revient, et ma liberté 
est respectée. 
Ceci étant, bien souvent, mon choix ne sera pas que 
 rationnel. J’y mêlerai sans doute mon histoire, mes envies et 
mes passions. Ma posture inale ne sera pas forcément 
 conforme à ce que me dictent mon devoir d’altruité ou les 
éléments de validation émanant d’autres que moi. C’est 
pourquoi l’introduction de l’altruité dans les comportements 
 humains comporte une dimension que je qualiie de proba-
biliste. Comme je l’ai souligné plus haut, elle est porteuse 
d’un pari. En probabilité, l’altruité a de bonnes chances 
d’améliorer mon sens de la responsabilité, et, par agrégation 
des comportements individuels, d’améliorer la justice  sociale. 
Mais en probabilité seulement : la part de mes impulsions, de 
mes passions et de mes intérêts n’est pas éliminée par la 
prise en compte de l’altruité, mais seulement équilibrée par 
celle-ci. D’où l’importance qu’il faut accorder à l’éducation 
– y compris à l’éducation à l’altruité – pour sa capacité à 
 promouvoir des attitudes rationnelles et raisonnables et à 
contenir les pulsions et les passions. 
3.2 Mettre la connaissance au service  
de la lutte contre la pauvreté
Le cheminement rationnel nécessaire à la mise en œuvre de 
l’altruité passe donc par une recherche active d’information 
qui doit aboutir à une meilleure connaissance de la situation 
et à un jugement plus robuste sur cette dernière. Cette afir­
mation de principe valable pour chaque individu amène une 
interrogation générale : dispose-t-on globalement de sufi-
samment de connaissances dans la lutte contre la pauvreté ? 
La réponse est négative. On constate d’importants déicits de 
connaissances, manifestes aux niveaux de la recherche, de 
l’enseignement, et plus généralement, de la production de 
connaissances. Ainsi, les recherches sur l’économie sociale et 
solidaire et l’économie de la philanthropie sont encore peu 
abondantes (Kolm et al. 2006). L’évaluation comparative et 
rigoureuse des actions de terrain ouvre un domaine novateur, 
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mais encore peu développé (Dulo, 2010). Dans le domaine 
de l’enseignement, les créations de chaires et de cursus parti-
culiers qui portent sur la lutte contre la pauvreté sont récentes, 
mais beaucoup d’universités et d’institutions prestigieuses, 
en France et à l’étranger, en sont désormais dotées1. 
C’est au niveau de la production et de la diffusion des 
 connaissances que les carences sont les plus graves. La capi­
talisation des savoirs et des savoir­faire relatifs aux actions de 
terrain est lourdement insufisante. Des erreurs sont dupliquées 
alors que des réussites ne le sont pas. De façon générale, 
l’action de terrain n’est pas sufisamment fondée sur des faits 
établis. Il en résulte qu’une partie considérable des efforts et 
des fonds investis dans la lutte contre la pauvreté se trouve 
dissipée dans des actions ineficaces. Aider à corriger cet état 
de fait déplorable est l’objectif l’initiative FACTS (FACTS = 
Field ACTion Science) qui vise à améliorer la situation des 
pauvres et des déshérités par un meilleur usage et une meil­
leure dissémination des savoirs et des savoir-faire (Kourilsky 
et al., 2009). Plus précisément, elle se fonde sur le constat 
que les résultats des expériences de terrain, et singulièrement 
les résultats innovants, sont trop rarement mis en forme, 
évalués, publiés et diffusés. Cette situation est liée au fait que 
les acteurs de terrain n’ont ni pour pratique ni pour règle de 
publier leurs résultats et de les soumettre à la critique. En 
cela, leurs communautés diffèrent singulièrement des commu-
nautés scientiiques, pour lesquelles il s’agit d’une obligation 
majeure. La création d’un journal international, FACTS 
Reports, vise à pallier cette carence2. 
Il est intéressant à ce stade de préciser le lien qui associe 
l’idée d’altruité à la lutte contre la pauvreté sur le terrain. 
Celle-ci est menée dans un milieu largement pénétré par la 
générosité. Parce que l’altruité suppose, à tous les niveaux et 
la rélexion et de l’action, une démarche rationnelle et métho-
dique, elle fait obligation aux acteurs de terrain qui la prati-
quent de s’informer, d’informer les autres, et de se livrer à la 
critique constructive pour validation. Ce sont exactement les 
principes qui ont présidé à la création de FACTS Reports, 
dans laquelle les résultats sont publiés après validation par les 
pairs. Comme il a été indiqué plus haut, si l’altruité implique 
un devoir de s’informer, il doit exister un droit correspondant : 
le droit à l’information (MA, ch. 8). Celui-ci n’est pas qu’une 
liberté de principe ou l’absence de censure. Il requiert, dans la 
pratique, que l’information soit disponible et accessible. En ce 
sens, la création de FACTS Reports est aussi un pas en direc­
tion du droit à l’information dont sont censés bénéicier les 
acteurs de terrain.
1 Comme l’illustre la création en 2007 de la Chaire « Savoirs contre Pau­
vreté » au Collège de France (http://www.college-de-france.fr/)
2 Il s’agit d’une plate-forme électronique gratuite, d’accès libre, qui a 
vocation à publier les résultats innovants obtenus sur le terrain, sous une 
forme réplicable et après validation grâce au système de la revue par les 
pairs, ceux-ci étant eux-mêmes acteurs de terrain. Bien que majeure, il 
ne s’agit que d’une première étape de l’Initiative FACTS qui, de façon 
plus large, cherche à animer la communication entre acteurs de terrain, 
à les aider à structurer leurs communautés, et à développer une culture 
de l’action mieux fondée sur des faits établis et sources de progrès 
( Evidence-Based action). Un bénéice collatéral est de faire bénéicier 
ces acteurs d’une reconnaissance, qui leur fait singulièrement défaut 
(cf. Kourilsky et al., 2009, texte fondateur de l’Initiative FACTS).
4 Conclusion
Le concept d’altruité est donc doublement structurant. Au 
niveau philosophique, il fournit l’armature d’une argumenta­
tion qui fonde une théorie de la responsabilité individuelle 
ainsi qu’une théorie de la justice. Au niveau pratique, il 
 implique la mise en œuvre d’une méthode selon laquelle la 
rationalité, la connaissance et la discussion sont les fonde­
ments de la rélexion et de l’action. L’idée d’altruité est 
 essentielle dans de nombreux domaines. En ce qui concerne 
la philosophie politique, elle conduit à proposer une refon-
dation du libéralisme comme « libéralisme altruiste » (MA, 
ch. 11). Dans le champ de l’économie, il devient essentiel de 
l’intégrer dans des segments de la théorie économique (MA, 
ch. 7), comme H. Defalvard (2011 a et b) a entrepris de le 
faire. Cela conduit notamment à procéder à une évaluation 
éthique des externalités associées aux phénomènes et déci­
sions économiques (MA ch. 7).
Concernant spéciiquement la lutte contre la pauvreté, le 
concept d’altruité fournit un cadre moral qui permet de la 
justiier, de la soutenir et de l’ampliier, en tant qu’enjeu ma­
jeur de justice sociale aux échelles locale, nationale et inter­
nationale. Il offre aussi une méthode d’approche pratique des 
problèmes de pauvreté, qui met utilement en exergue la 
 rationalité, la connaissance et la validation par la discussion. 
C’est bien là que réside une originalité de l’Initiative FACTS 
évoquée ci-dessus, dont le lien avec la science (inscrit dans 
l’acronyme FACTS = Field ACTion Science) n’a rien de 
 surprenant, puisque la méthodologie proposée pour l’action 
de terrain est semblable à la méthode scientiique.
Dons, marchés et régulations sont trois piliers de la lutte 
contre la pauvreté. L’altruité intervient dans les trois. Elle 
clariie la question du don par rapport à l’exercice de la 
 générosité ou à l’attente du contre-don. Bien que ce point 
n’ait pas été détaillé, elle intervient évidemment dans 
l’élaboration et l’adoption des régulations. Elle interpelle le 
fonctionnement économique des marchés, et peut aider à 
 formaliser et à promouvoir l’économie sociale et solidaire. 
Elle est enin porteuse d’une quatrième dimension. Dans sa 
mise en œuvre, elle est constitutive d’une méthode qui 
 conduit à promouvoir l’action fondée sur la connaissance et 
validée par la critique des autres. Pour ces différentes raisons, 
le concept d’altruité apparaît donc bien comme une clé dans 
la lutte contre la pauvreté.
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